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Albanie
L&#39;Albanie a signй un accord de stabilisation et d&#39;association (ASA) avec l&#39;Union
europйenne le 12 juin 2006. La signature de cet accord a constituй une йtape importante pour le pays
sur la voie de l&#39;adhйsion а l&#39;UE. L&#39;Albanie doit dйsormais relever le dйfi que reprйsente
la mise en &oelig;uvre rйussie de cet ASA, en commenзant par les dispositions relatives au commerce
contenues dans l&#39;accord intйrimaire, qui entrera en vigueur le 1er dйcembre 2006. 
Critиres politiques
L&#39;Albanie a accompli des progrиs dans plusieurs domaines importants. Elle a fait preuve de
dйtermination dans la lutte contre la corruption. Elle a adoptй un plan pour satisfaire les obligations
dйcoulant du partenariat europйen et de l&#39;ASA et a mis en place de nouvelles structures pour le
mettre en &oelig;uvre. L&#39;Albanie a continuй а contribuer а la stabilitй de la rйgion. 
Toutefois, des efforts restent encore а fournir en matiиre de coopйration entre le gouvernement et
l&#39;opposition pour permettre la rйalisation de rйformes importantes. Les capacitйs administratives
doivent кtre reconstituйes aprиs d&#39;importants remaniements de personnel et une restructuration
ministйrielle. Des progrиs supplйmentaires sont attendus en matiиre de rйforme politique et judiciaire,
de respect des droits de l&#39;homme et de lutte contre la corruption et le crime organisй. Le cadre
juridique relatif а la libertй de la presse doit кtre renforcй et correctement appliquй. 
Critиres йconomiques
L&#39;Albanie a progressй dans la mise en place d&#39;une йconomie de marchй viable. Elle a
maintenu sa stabilitй macroйconomique et continue d&#39;afficher une forte croissance йconomique et
une inflation modйrйe. L&#39;assainissement des finances publiques a encore progressй. Les obstacles
administratifs а l&#39;entrйe sur le marchй ont йtй rйduits. 
D&#39;autres rйformes sont nйcessaires pour permettre а l&#39;Albanie de faire face а la pression
concurrentielle. Les dйsйquilibres extйrieurs se sont aggravйs et les exportations sont restйes trиs
faibles. L&#39;Albanie doit remйdier aux insuffisances qui affectent l&#39;environnement des
entreprises, notamment la mйdiocritй des infrastructures, afin d&#39;encourager le dйveloppement
йconomique. Des efforts considйrables sont nйcessaires pour rйgulariser une йconomie souterraine
encore importante.
Normes europйennes
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L&#39;Albanie a accompli quelques progrиs dans la mise en place des structures et de la rйglementation
nйcessaires pour rйpondre aux normes europйennes. Des progrиs ont йtй enregistrйs dans la lutte
contre le crime organisй et l&#39;amйlioration de l&#39;administration douaniиre, la concurrence, la
normalisation et les statistiques. 
Il sera dйsormais crucial pour la rйussite de la mise en &oelig;uvre de l&#39;ASA que les rйformes
progressent dans des domaines tels que les marchйs publics, la propriйtй intellectuelle, la sociйtй de
l&#39;information et les mйdias, la politique en faveur des PME, l&#39;agriculture, la pкche et les
contrфles vйtйrinaires et phytosanitaires.
Aide de prйadhйsion
L&#39;UE continue de fournir une assistance technique et financiиre а l&#39;Albanie. Pour 2006, une
aide de prйadhйsion d&#39;un montant de 45,5 millions &euro; est mise а la disposition du pays.
Bosnie-et-Herzйgovine
Les nйgociations en vue de la signature d&#39;un accord de stabilisation et d&#39;association avec la
Bosnie-et-Herzйgovine ont dйbutй en novembre 2005. Le texte de l&#39;ASA a dйjа йtй approuvй en
grande partie. La conclusion de ces nйgociations est subordonnйe а des progrиs supplйmentaires sur un
certain nombre de prioritйs, notamment la coopйration sans rйserve avec le Tribunal pйnal international
pour l&#39;ex-Yougoslavie (TPIY), la rйforme de la police et la lйgislation sur la radio-tйlйdiffusion. 
Critиres politiques
Les progrиs se sont poursuivis en ce qui concerne les critиres politiques. Le fait qu&#39;il soit prйvu de
fermer progressivement l&#39;Office du Haut reprйsentant (OHR) consacre la reconnaissance des
avancйes rйalisйes le pays en matiиre de sйcuritй et de stabilitй. Le scrutin gйnйral du 1er octobre a
marquй une nouvelle consolidation de la dйmocratie et de l&#39;Йtat de droit. Une stratйgie de rйforme
de l&#39;administration publique a йtй adoptйe. Des mesures ont йtй prises pour doter les institutions
de l&#39;Йtat de ressources suffisantes. 
La Bosnie-et-Herzйgovine doit en particulier intensifier ses efforts pour rйformer la police. Les autres
domaines d&#39;action prioritaires concernent l&#39;adoption de toute la lйgislation nйcessaire dans le
domaine de la radio-tйlйdiffusion publique et le renforcement de l&#39;administration publique, ainsi
que la coopйration sans rйserve avec le TPIY. Une rйforme constitutionnelle devrait кtre entreprise pour
veiller а ce que les institutions publiques fonctionnent correctement au niveau tant de l&#39;Йtat que
des entitйs fйdйrйes. 
Critиres йconomiques
Des progrиs ont йtй enregistrйs dans la marche vers une йconomie de marchй viable. La coordination
des politiques fiscales dans l&#39;ensemble du pays s&#39;est intensifiйe et une taxe sur la valeur
ajoutйe a йtй introduite avec succиs. L&#39;assainissement budgйtaire s&#39;est poursuivi et la
croissance est restйe forte. 
Toutefois, le problиme des dйsйquilibres de la balance commerciale et de la balance courante doit encore
кtre rйglй. Des processus dйcisionnels adйquats en matiиre de politique йconomique et budgйtaire
doivent кtre mis en place. La privatisation et les restructurations d&#39;entreprises doivent кtre
accйlйrйes. Le climat des affaires et le gouvernement d&#39;entreprise doivent кtre amйliorйs.
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Normes europйennes
La Bosnie-et-Herzйgovine a encore progressй sur la voie du respect des normes europйennes. Des
progrиs ont йtй enregistrйs dans les domaines de la fiscalitй, de la politique de lutte contre les ententes,
des transports et de l&#39;йnergie, ainsi que sur certains points liйs а la justice et aux affaires
intйrieures. 
Le pays doit intensifier ses efforts dans d&#39;autres domaines, notamment la libre circulation des
marchandises et des services, les douanes, les aides d&#39;Йtat, les PME, l&#39;emploi,
l&#39;йducation, l&#39;environnement et les statistiques. Des mesures concrиtes sont nйcessaires pour
faire du pays un espace йconomique unique. Les capacitйs administratives globales doivent encore кtre
renforcйes.
Aide de prйadhйsion
La Commission europйenne continuera de fournir une assistance financiиre au pays. Dans le cadre du
programme national CARDS 2006, une aide de prйadhйsion d&#39;un montant de 51 millions &euro; a
йtй allouйe а la Bosnie-et-Herzйgovine.
Montйnйgro
Le Montйnйgro a accйdй а l&#39;indйpendance en juin 2006, а l&#39;issue d&#39;un rйfйrendum libre
et rйgulier qui s&#39;est dйroulй dans des conditions convenues avec l&#39;Union europйenne. Le 26
septembre 2006, l&#39;UE a ouvert des nйgociations en vue de conclure un accord de stabilisation et
d&#39;association avec le Montйnйgro. Ces nйgociations s&#39;appuient sur les rйsultats de
nйgociations prйcйdemment menйes avec l&#39;Union йtatique de Serbie-et-Montйnйgro. 
Un des grands dйfis а relever consistera а moderniser les capacitйs administratives du pays, en
particulier en vue de mettre en &oelig;uvre l&#39;ASA lorsqu&#39;il aura йtй signй. Cette prioritй pour
le Montйnйgro ainsi que d&#39;autres sont exposйes dans le projet de partenariat europйen.
Critиres politiques
Le Montйnйgro a accompli des progrиs en ce qui concerne les critиres politiques. Il a gйrй sans heurts le
processus qui l&#39;a conduit а l&#39;indйpendance. Les йlections parlementaires du 10 septembre
2006 se sont dйroulйes dans le respect des normes internationales. Les efforts visant а accroоtre
l&#39;efficacitй du gouvernement, du Parlement et de l&#39;administration publique se sont poursuivis.
Certains йlйments d&#39;un consensus politique sur les choix fondamentaux ont commencй а йmerger.
La volontй de lutter contre la corruption et de consolider l&#39;Йtat de droit, notamment par une
rйforme judiciaire, s&#39;est accrue. 
Toutefois, en pratique, des lacunes persistent. Le systиme judiciaire reste faible tandis que la corruption
et le crime organisй continuent de poser problиme. Le pays doit considйrablement moderniser ses
institutions et redoubler d&#39;efforts pour obtenir des rйsultats concrets sur le terrain. La Constitution
а adopter doit кtre pleinement compatible avec les normes europйennes. La coopйration avec le TPIY
doit se poursuivre. 
Critиres йconomiques
Le Montйnйgro a quelque peu progressй sur la voie d&#39;une йconomie de marchй viable. Le pays a
rйussi а maintenir un large consensus sur les grands axes de la politique йconomique. La stabilitй
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macroйconomique prйvaut, la croissance йconomique s&#39;est accйlйrйe et les investissements directs
йtrangers sont restйs йlevйs. 
Toutefois, la croissance reste tributaire d&#39;un petit nombre de secteurs et les dйsйquilibres
extйrieurs se creusent. Le marchй du travail est restй rigide et le chфmage йlevй. L&#39;environnement
dans lequel les entreprises йvoluent pвtit d&#39;obstacles rйglementaires. Les rйformes doivent se
poursuivre afin de permettre au pays de faire face а la pression concurrentielle et aux forces du marchй
а l&#39;intйrieur de l&#39;Union а l&#39;avenir.
Normes europйennes
Le Montйnйgro a accompli des progrиs dans le rapprochement de sa lйgislation et de ses politiques avec
les normes europйennes. Il a encore consolidй ses capacitйs administratives, en particulier en matiиre
de coordination des questions relatives а l&#39;intйgration europйenne, notamment en ce qui concerne
les nйgociations en vue de la conclusion d&#39;un accord de stabilisation et d&#39;association. 
Toutefois, les prйparatifs du pays n&#39;en sont encore qu&#39;а leurs dйbuts et des ressources
considйrables doivent кtre engagйes pour relever les dйfis que constituent l&#39;introduction et la mise
en &oelig;uvre pleine et entiиre de la lйgislation. Sont notamment concernйs des domaines clйs de
l&#39;ASA, tels que la libre circulation des marchandises, les douanes, la concurrence, les marchйs
publics, l&#39;agriculture, la politique sociale et l&#39;emploi. Des efforts particuliers sont nйcessaires
dans le domaine de la justice, de la libertй et de la sйcuritй, notamment en ce qui concerne la lutte
contre le crime organisй et la politique des visas. 
Aide de prйadhйsion
La Commission europйenne continuera de fournir une aide financiиre importante au Montйnйgro. En
2006, une aide de prйadhйsion d&#39;un montant de 23 millions &euro; est mise а la disposition du
pays. 
Serbie
Dans un premier temps, les nйgociations sur l&#39;accord de stabilisation et d&#39;association (ASA)
avec la Serbie ont progressй rapidement, tйmoignant des capacitйs administratives considйrables du
pays. Toutefois, en mai 2006, elles ont connu un coup d&#39;arrкt en raison du non-respect de
l&#39;engagement pris par les autoritйs de Belgrade de coopйrer avec le Tribunal pйnal international
pour l&#39;ex-Yougoslavie (TPIY). Les nйgociations reprendront dиs que le pays coopиrera pleinement
avec le TPIY.
Critиres politiques
Il convient de fйliciter la Serbie pour la faзon responsable dont elle a gйrй la dissolution de l&#39;union
йtatique а la suite de l&#39;indйpendance du Montйnйgro. L&#39;adoption d&#39;une nouvelle
Constitution est une avancйe positive. La lйgislation sur la fonction publique a йtй amйliorйe et la
rйforme administrative progresse а un bon rythme. Des stratйgies ont йtй adoptйes pour rйformer
l&#39;appareil judiciaire et lutter contre la corruption. Globalement, la situation des droits de
l&#39;homme et des minoritйs s&#39;est encore amйliorйe. La Serbie participe activement а la
coopйration rйgionale.
Toutefois, la nouvelle Constitution prйsente certaines zones d&#39;ombre, notamment en ce qui
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concerne l&#39;indйpendance du pouvoir judiciaire. La lutte contre la corruption doit кtre intensifiйe. Le
contrфle du pouvoir militaire par les autoritйs civiles doit кtre mis en &oelig;uvre efficacement. La Serbie
doit coopйrer pleinement avec le TPIY. Elle doit aussi adopter une attitude constructive а l&#39;йgard
du Kosovo.
Critиres йconomiques
La Serbie a accompli des progrиs sensibles dans la mise en place d&#39;une йconomie de marchй
viable. Sa croissance йconomique s&#39;est poursuivie. Les investissements directs йtrangers ont connu
un essor considйrable, principalement en raison de privatisations. L&#39;intйgration йconomique avec
l&#39;UE a progressй . 
Toutefois, la stabilisation et les rйformes doivent se poursuivre si la Serbie veut pouvoir faire face а la
pression concurrentielle а l&#39;avenir. Le pays doit encore procйder а un sйrieux assainissement
budgйtaire. Il doit aussi renforcer le secteur des entreprises et promouvoir les nouveaux investissements
en accйlйrant la restructuration des entreprises, la mise en &oelig;uvre des procйdures de faillite et les
privatisations.
Normes europйennes
La Serbie a bien progressй en matiиre d&#39;alignement de sa lйgislation et de ses politiques sur les
normes europйennes dans la plupart des secteurs, notamment la lutte contre le blanchiment des
capitaux et le trafic des кtres humains, ainsi que la normalisation, l&#39;accrйditation, la circulation des
services, certains volets du marchй intйrieur, les douanes, l&#39;йducation, l&#39;emploi et la politique
sociale, la politique en faveur des PME, l&#39;agriculture et les transports. Globalement, la Serbie a
encore renforcй ses capacitйs administratives afin d&#39;кtre en mesure de mettre en &oelig;uvre
l&#39;ASA correctement.
Toutefois, des efforts sont nйcessaires dans un certain nombre de domaines, tels que la fiscalitй, les
aides d&#39;Йtat, les marchйs publics, les droits de propriйtй intellectuelle, la protection des
consommateurs, la sйcuritй alimentaire, l&#39;environnement, la sociйtй de l&#39;information et le
contrфle financier. La Serbie doit aussi faire des efforts en ce qui concerne la politique des visas, le
contrфle des frontiиres, le droit d&#39;asile, la rйforme de la police et des services de sйcuritй, la lutte
contre le crime organisй et la protection des donnйes personnelles.
Aide de prйadhйsion
L&#39;UE continuera de fournir une aide financiиre importante а la Serbie. Pour l&#39;annйe 2006, une
aide de prйadhйsion d&#39;un montant de 167 millions &euro; est mise а la disposition du pays.
Kosovo (sous l&#39;йgide des Nations unies, en vertu de la rйsolution 1244 du Conseil de
sйcuritй)
Critиres politiques
Le Kosovo est restй stable et a progressй dans le transfert des responsabilitйs vers les institutions
provisoires du gouvernement autonome. De nouveaux ministиres ont йtй crййs pour la justice et
l&#39;Intйrieur. Un important train de mesures a йtй adoptй pour amйliorer le fonctionnement de
l&#39;Assemblйe du Kosovo. Le pays a renforcй sa participation aux enceintes et initiatives de
coopйration rйgionales. 
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Toutefois, l&#39;attention portйe а son statut a retardй d&#39;importantes rйformes.
L&#39;administration du Kosovo reste faible, ce qui porte prйjudice а l&#39;Йtat de droit. Les
institutions judiciaires ont peu progressй en matiиre de justice civile et pйnale. Malgrй une campagne de
sensibilisation, largement mйdiatisйe, lancйe par les autoritйs pour amйliorer la situation des minoritйs,
les groupes minoritaires continuent d&#39;кtre dйsavantagйs. Les conditions restent difficiles pour un
retour durable des rйfugiйs et des personnes dйplacйes. Peu de progrиs ont йtй accomplis pour lutter
contre la corruption, qui reste trиs rйpandue. 
Critиres йconomiques
Le consensus sur les axes essentiels de la politique йconomique s&#39;est globalement maintenu et la
politique budgйtaire a йtй durcie. Un cadre de politique йconomique а moyen terme a йtй mis en place
et le premier cadre de dйpenses a йtй adoptй. Des progrиs notables ont йtй accomplis en matiиre de
privatisation des entreprises collectives et d&#39;intйgration des entreprises publiques. 
Toutefois, le Kosovo a peu progressй sur la voie d&#39;une йconomie de marchй viable. Le pays
n&#39;est pas parvenu а stabiliser sa situation macroйconomique, principalement en raison de positions
budgйtaire et extйrieure fragiles et d&#39;un respect des droits de propriйtй qui pose problиme. Le
chфmage reste йlevй.
Normes europйennes
Le Kosovo a accompli des progrиs dans le rapprochement de sa lйgislation et de ses politiques avec les
normes europйennes. 
Toutefois, en ce qui concerne la mise en &oelig;uvre et l&#39;application effectives de la lйgislation
adoptйe, les progrиs ont йtй limitйs. Des efforts supplйmentaires sont nйcessaires pour mettre en place
un environnement administratif qui garantira la poursuite de l&#39;alignement sur les normes
europйennes. Des progrиs ont йtй accomplis dans les domaines de l&#39;environnement, des
transports, de l&#39;йnergie, des douanes, de la fiscalitй, de la police et du contrфle des frontiиres. Le
Kosovo doit progresser dans la lutte contre le crime organisй, le trafic des кtres humains et des
stupйfiants, l&#39;agriculture, les statistiques et les droits de propriйtй intellectuelle. 
Aide de prйadhйsion
En 2006, l&#39;aide financiиre apportйe par l&#39;UE sous la forme d&#39;une aide de prйadhйsion
s&#39;est йlevйe а 59,5 millions &euro;. L&#39;UE a йgalement fourni au pays une assistance
macrofinanciиre de 50 millions &euro;, destinйe а combler les dйficits budgйtaires de 2006 et 2007.
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